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84-173 Loi sur les arrestations et interrogatoires A-12

FORM 3

BOND

(Arrest and Examinations Act,
R.S.N.B. 1973, c.A-12, s.26)

Know all men by these presents, that we (naming the
parties executing the bond), of ,
in the County of , are held and firmly
bound to , sheriff of the County
of , in the penal sum of , 
to be paid to the sheriff, or his successor in office for the
time being; for which judgment we bind ourselves and
each of us in the whole, our and each and every of our
heirs, executors and administrators firmly by these pre-
sents.

Sealed with our seals this day of, 
20 .

Whereas certain property, designated in the schedule
hereto annexed, has been taken by the sheriff under an or-
der (here set forth the particulars of the order) in a suit
wherein is plaintiff and is
defendant, which property is owned by jointly
with (the principal obligor), and has been delivered by the
sheriff to (the principal obligor);

The condition of the above obligation is, that if (princi-
pal obligor) restores the property to the sheriff, or his suc-
cessor in office for the time being, in the same condition
as it now is, or pays to the sheriff, or his successor in office
for the time being, the appraised value of
share or interest therein, or satisfies all judgments to the
amount of the appraised value as shall be recovered in the
suit of against  upon demand
made by the sheriff, or his successor in office for the time
being, after judgment obtained in the suit of 
against , then the above obligation
is to be void, otherwise it is to be in force.

Signed, sealed and delivered)
in the presence of )

FORMULE 3

CAUTIONNEMENT

(Loi sur les arrestations et interrogatoires,
L.R.N.-B. 1973, chap.A-12, art.26

Sachez par les présentes que nous, (indiquer les per-
sonnes constituant le cautionnement), d  
dans le comté d , sommes tenus et liés
envers , shérif du comté d ,
pour la somme de , devant être payée au shérif ou
à son successeur en fonction à l’époque  considérée,
jugement que nous nous engageons collectivement et in-
dividuellement, pour nous-mêmes et pour nos héritiers,
exécuteurs testamentaires et administrateurs, à exécuter
d’une manière rigoureuse.

Revêtu de nos sceaux le 20 .

Attendu que certains biens, désignés dans l’annexe ci-
jointe, ont été pris par le shérif en vertu d’une ordonnance
(détail de l’ordonnance), rendue dans une instance à la-
quelle est demandeur et  défendeur
et que ces biens sont la propriété conjointe de
et de (le principal obligé) et ont été remis par le shérif à
(le principal obligé);

Il est entendu que l’engagement pris ci-dessus devien-
dra nul si (le principal obligé) restitue au shérif ou à son
successeur en fonction à l’époque considérée les biens
dans un état identique à celui dans lequel ils se trouvent
actuellement, ou verse au shérif ou à son successeur en
fonction à l’époque considérée une somme égale à la va-
leur à laquelle a été évalué la part ou l’intérêt de
dans les biens ou exécute, à concurrence du montant de
cette évaluation, tous les jugements qui seront obtenus
dans l’instance engagée par
contre , sur demande du shérif 
ou de son successeur en fonction à l’époque considérée,
après jugement obtenu dans l’instance de

contre, dans le cas contraire,
il produira son effet.

Signé, scellé et remis )
en présence de )


